GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numéro 24430C du rôle 
Inscrit le 28 mai 2008 


Audience publique du 20 novembre 2008 


Appel formé par Monsieur 

contre un jugement du tribunal administratif 
du 21 avril 2008 (n° 23323 du rôle) 
en matière de discipline des fonctionnaires de l'Etat 


Vu la requête d'appel, inscrite sous le numéro 24430C du rôle et déposée au greffe de 
la Cour administrative le 28 mai 2008 par Maître Henri FRANK, avocat à la Cour, inscrit 

au tableau de l'Ordre des avocats à Luxembourg, au nom de Monsieur , fonctionnaire 

de l'Etat, dirigée contre le jugement rendu par le tribunal administratif du Grand-Duché 
de Luxembourg le 21 avril 2008 (n° 23323 du rôle) ayant rejeté son recours en 
réformation dirigé contre une décision du conseil de discipline dans la fonction publique 
du 15 mai 2007 ayant prononcé à son encontre la sanction disciplinaire d'une amende 
égale d'une mensualité brute de traitement de base; 

Vu le mémoire en réponse déposé au greffe de la Cour administrative le 27 juin 2008 
par le délégué du gouvernement; 

Vu le mémoire en réplique déposé au greffe de la Cour administrative le 10 juillet 
2008 par Maître Henri FRANK au nom de la partie appelante; 

Vu les pièces versées au dossier et notamment le jugement entrepris; 

Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maître Henri FRANK et Madame la 
déléguée du gouvernement Monique ADAMS en leurs plaidoiries à l'audience publique 
du 13 novembre 2008. 


Après l'ouverture d'une instruction disciplinaire à son encontre le 23 février 2005, 
Monsieur , inspecteur ... à la direction de l'administration ..., se fit infliger le 15 mai 


1 





2007 par le Conseil de discipline des fonctionnaires de l'Etat, en abrégé «le Conseil de 
discipline», la sanction disciplinaire d'une amende égale à une mensualité brute de son 
traitement de base pour avoir omis d'informer d'urgence le 31 janvier 2005 son supérieur 
hiérarchique de sa maladie, de s'être fait délivrer un certificat non réglementaire, de ne 
pas avoir informé son administration d'un changement de domicile et de s'être soustrait, à 
dessein, à un contrôle ordonné par l'administration ainsi que d'avoir passé des vacances à 
l'étranger avant l'expiration du certificat médical lui délivré. 

Par requête déposée au greffe du tribunal administratif le 9 août 2007, Monsieur ... fit 
introduire un recours contentieux tendant principalement à l'annulation et subsidiairement 
à la réformation de la décision du Conseil de discipline et par jugement du 21 avril 2008, 
le tribunal administratif déclara le recours en annulation irrecevable et reçut en la forme 
mais rejeta au fond le recours en ré formation avec charge des dépens. 

Pour arriver à cette solution, le tribunal retint d'abord que le Conseil de discipline 
avait retenu à bon droit que Monsieur ... n'avait pas informé d'urgence son supérieur 
hiérarchique de sa maladie, de sorte à avoir enfreint l'article 17 du règlement grand-ducal 
modifié du 22 août 1985 fixant le régime des congés des fonctionnaires et employés de 
l'Etat. Il rejeta le moyen de ce dernier consistant à affirmer qu'il aurait tenté le 31 janvier 
2005 de joindre par téléphone son supérieur hiérarchique, mais que celui-ci n'ayant pas 
pu être joint, il aurait alors téléphoné à un collègue de travail en lui demandant 
d'informer son supérieur hiérarchique de son empêchement et que l'article 17 du 
règlement grand-ducal modifié du 22 août 1985 précité n'imposerait pas au fonctionnaire 
d'informer en personne son supérieur hiérarchique au motif que cette disposition 
n'impose pas seulement une obligation d'information du supérieur hiérarchique par 
l'agent malade, mais encore l'obligation de solliciter un congé pour raisons de santé. Il 
estima que tant l'information que la demande afférente ne sauraient être adressées à un 
quelconque collègue de travail, mais qu’elles doivent être adressées au supérieur 
hiérarchique, seul habilité à accorder ledit congé, de sorte que celui-ci doit être 
personnellement contacté. Il souligna qu'il est certes vrai que pour des raisons 
d'organisation pragmatiques du travail, le supérieur hiérarchique n’étant pas toujours 
joignable ou disponible, d'autres modes d'information doivent pouvoir être admis à 
condition que le supérieur hiérarchique soit informé de l'absence et du motif de l'absence 
en temps utile, mais que tel ne saurait être admis en présence d'instructions formelles 
contraires et que par une note de service du 18 décembre 2003, le directeur ... avait 
rappelé au personnel de son administration que tout agent absent de son service avait le 
devoir d'en informer obligatoirement son supérieur hiérarchique ou le remplaçant de ce 
dernier. 

Le tribunal désapprouva le Conseil de discipline en ce que celui-ci avait conclu à 
l'irrégularité du certificat médical - celui-ci étant antidaté aux yeux du Conseil de 
discipline - produit par Monsieur .... 

Le tribunal rejeta pour défaut d'intention coupable prouvée les conclusions du 
Conseil de discipline concernant le reproche de ce que Monsieur ... aurait omis d'avertir 
son supérieur de son changement de domicile et de s'être ainsi soustrait à dessein à un 
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contrôle ordonné par le chef d'administration ou son remplaçant, en omettant 
précisément d'avertir son chef hiérarchique de son changement de domicile, même à titre 
provisoire. En revanche, il retint que quel qu'ait été à l'époque litigieuse son domicile 
effectif, il s'absenta du pays pour passer quelques jours en villégiature en Autriche et 
qu'au vu du contenu du certificat médical produit, Monsieur ... n'était pas habilité à 
s'absenter de son domicile au-delà de ce qui est admis dans le cadre de la «sortie 
autorisée», à savoir, conformément à l'article 193 des statuts de l'union des caisses de 
maladie, le matin entre 10 et 12 heures et l'après-midi entre 14 et 18 heures, de sorte que 
le Conseil de discipline avait valablement pu retenir une faute disciplinaire de ce chef. 

Le tribunal estima finalement qu'à défaut d'un quelconque élément lui permettant de 
vérifier la réalité du comportement reproché au demandeur, à savoir de n'avoir manifesté 
aucun regret et d'avoir tenté d'induire le Conseil de discipline en erreur, un tel 
comportement ne pouvait valablement lui être reproché par celui-ci. 

Le tribunal conclut que malgré certains points de divergence par rapport à la décision 
du Conseil de discipline, il n'y avait pas lieu de prononcer une sanction disciplinaire 
moins grave compte tenu, d'une part, de la gravité des manquements retenus, et d'autre 
part, de la relative clémence de la sanction infligée, à savoir une amende, troisième 
sanction parmi les 10 sanctions possibles légalement prévues. 

Par requête déposée le 28 mai 2008 au greffe de la Cour administrative, Monsieur ... 
a régulièrement relevé appel du jugement du 21 avril 2008. 

Au fond, il reproche aux premiers juges de s'être livrés à une interprétation trop 
restrictive de l'article 17, alinéa 1 er du règlement grand-ducal modifiée du 22 août 1985, 
précité, aux termes duquel l'agent empêché d’exercer ses fonctions par suite de maladie 
ou d'accident doit en informer d'urgence son supérieur hiérarchique et solliciter un congé 
pour raisons de santé. Il expose que ce congé est accordé sans production d'un certificat 
médical pour une période de trois jours de service consécutifs au plus; pour toute 
incapacité de travail dépassant trois jours, l'agent doit présenter un certificat médical 
mentionnant la durée de l'incapacité de travail, le lieu du traitement (domicile ou hôpital) 
et, le cas échéant, les heures de sortie et de la note de service du directeur de 
l'administration des Contributions du 18 décembre 2003 selon laquelle tout agent absent 
de son service a le devoir d'en informer obligatoirement son supérieur hiérarchique ou le 
remplaçant de ce dernier. 

Il souligne qu'il avait réussi le premier jour de sa maladie à joindre un collègue de 
travail auquel il avait demandé d'informer son supérieur hiérarchique de son 
empêchement, ce que ce collègue aurait effectivement fait. Il estime que cette démarche 
satisfait aux exigences légales, de sorte que ce serait à tort qu'il lui est reproché de ne pas 
avoir informé à temps son supérieur hiérarchique de son incapacité de travail. 

C'est pourtant à raison et pour des motifs que la Cour adopte que le tribunal a retenu 
qu'en cas d'incapacité de travail, le fonctionnaire doit en informer son supérieur 
hiérarchique et solliciter un congé pour raisons de santé. Si ce dernier est absent ou 
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empêché, le fonctionnaire ne saurait s'adresser à un collègue de travail de son choix pour 
l'informer de sa maladie sans par ailleurs requérir l'autorisation de s'absenter, mais la 
compétence en revient dès lors au remplaçant du supérieur hiérarchique. C'est à tort, 
dans ce contexte, que l'appelant se réfère à des pratiques dans différentes administrations 
devant l'instruction formelle du directeur de l'administration des Contributions qui 
souligne que tout agent absent de son service a le devoir d'en informer obligatoirement 
son supérieur hiérarchique ou le remplaçant de ce dernier. S'il est vrai que dans des 
circonstances d'accident ou de gravité exceptionnelle de la maladie du fonctionnaire, 
celui-ci peut se trouver dans l'impossibilité matérielle d'avertir son supérieur 
hiérarchique de son incapacité de travail ou d'entreprendre les démarches appropriées au 
cas où il ne peut pas joindre son supérieur hiérarchique, en revanche en cas de maladie 
n'entraînant pas un tel empêchement, le fonctionnaire se trouvant en incapacité de travail 
doit activement essayer, par de telles démarches, de joindre son supérieur hiérarchique 
ou son remplaçant. En l'espèce, il ne se dégage d'aucun élément du dossier que Monsieur 
... se soit trouvé dans une telle situation exceptionnelle. Au contraire, au vu de ce qu'il 
lui était possible de se rendre à l'étranger pour y passer quelques jours récréatifs, sa 
maladie n'était pas d'une gravité telle qu'elle le dispensait de tenter avec succès de 
joindre son supérieur hiérarchique. 

Devant ces constatations, l'offre de preuve tendant à faire établir par témoin que le 
premier jour de sa maladie, Monsieur ... téléphona à un collègue de travail dès lors qu'il 
n'avait pas pu joindre son supérieur hiérarchique pour l'avertir de son absence pour cause 
de congé de maladie est à rejeter. 

Monsieur ... reproche encore aux premiers juges d'avoir estimé que le certificat 
médical qu'il produisit ne renseignait pas sur un mal dont la guérison exigeait 
respectivement la sortie en plein air et quelques jours "en villégiature en Autriche. " Il fait 
exposer qu'il était traité pour des troubles dépressifs et que le certificat qu'il avait produit 
l'avait autorisé à s'absenter de son domicile pour "changer d'air" et offre en preuve par 
témoin que lors de la consultation chez son médecin traitant, celui-ci lui avait conseillé 
de s'oxygéner et de prendre des vacances. 

Aux termes de l'article 23 du règlement grand-ducal modifié du 22 août 1985, 
précité, l'agent mis en congé pour raisons de santé ne s'absentera de son domicile s'il est 
atteint d'un mal dont la guérison n'exige ni sortie en plein air, ni consultation d'un 
médecin ou traitement médical ou hospitalier et en vertu de l'article 24, alinéa 1 er du 
même règlement grand-ducal, l'agent qui est convaincu d'avoir enfreint cette disposition 
s'expose à une peine disciplinaire. 

Il se dégage des pièces versées que le certificat médical ayant servi de base au congé 
de maladie de Monsieur ... ne renseigne que celui-ci était malade, que les sorties étaient 
autorisées et que la maladie ne nécessitait pas d'hospitalisation, sans mentionner aucune 
nécessité thérapeutique justifiant un séjour en montagne. Il se dégage par ailleurs d'un 
certificat émis le 18 avril 2007 par l'auteur du certificat médical que celui-ci, loin de lui 
prescrire un séjour thérapeutique en montagne, se bornait à lui conseiller, "à l'issue" de 
son arrêt de travail, "d'envisager un éventuel changement d'environnement. " Monsieur ... 
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ne saurait tirer de ces écrits un quelconque droit de s'absenter, pendant son congé de 
maladie, pour se rendre en montagne, le contraire s'en dégageant en effet, le médecin lui 
ayant conseillé d'envisager un tel déplacement à une époque ultérieure. 

Eu égard à cette déclaration sans équivoque du médecin traitant, il y a lieu de rejeter 
l'offre de preuve par l'audition du même médecin tendant à établir le contraire. 

Le jugement est partant également à confirmer en ce qu'il a retenu une faute 
disciplinaire dans le chef de Monsieur ... du fait que pendant son congé de maladie, il a 
passé des vacances en Autriche. 

En ordre subsidiaire, l'appelant estime encore que la peine disciplinaire lui infligée 
est disproportionnée et qu'il y a lieu de la fixer à de plus justes proportions. 

La Cour rejoint cependant le tribunal en ce que ce dernier a estimé que la sanction 
d'une amende d'une mensualité brute du traitement de base, qui constitue la troisième 
sanction parmi les dix sanctions possibles en vertu de l'article 47 de la loi modifiée du 16 
avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l'Etat, est adaptée à la gravité des 
faits retenus à charge de Monsieur .... 

Il suit des considérations qui précèdent que le jugement entrepris est à confirmer dans 
toute sa teneur. 


Par ces motifs, 

la Cour administrative, statuant à l'égard de toutes les parties, 
reçoit l'appel en la forme, 

au fond, rejette les offres de preuve de l'appelant, 
déclare l'appel non justifié et en déboute, 
partant confirme le jugement du 21 avril 2008, 
condamne l'appelant aux dépens de l'instance d'appel. 

Ainsi délibéré et jugé par : 

Georges Ravarani, président, 

Francis Delaporte, vice-président, 

Henri Campill, premier conseiller, 
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et lu par le président en l'audience publique à Luxembourg au local ordinaire des 
audiences de la Cour à la date indiquée en-tête, en présence du greffier en chef de la Cour 
Erny May. 


s. May 


s. Ravarani 
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